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C
e  sera finalement 
689 emplois et non 
834 qui seront suppri-
més, a indiqué Pascal 

Morvan, directeur général de 
Teleperformance, le numéro un 
des centres d’appels, à l’issue 
du comité central d’entreprise 
qui devait décider d’un plan 
de sauvegarde de l’emploi. Le 
groupe prévoit la fermeture de 
8 centres d’appels sur les 22 
qu’il possède en France. Cette 
annonce intervenait alors que 
se déroulait une journée d’ac-
tion organisée par les syndicats. 
Des salariés de Pantin occu-
paient notamment des agences 
de SFR et Orange à Paris, deux 
de leurs donneurs d’ordres. Te-
leperformance a rendu public 
le 1er juillet un plan de res-
tructuration prévoyant d’ici à 
la fin l’année 834 suppressions 
de postes en France, ce qui re-

présentait 13 % de ses effectifs 
dans ce pays.

« Nous refusons ces licen-
ciements. Teleperformance fait 
des bénéfices » , affirme Fred 
Madelin, délégué de SUD. Il 
explique que l’entreprise, qui 
ouvre des centres au Maroc et 

en Tunisie, est passée en France 
de 8 300 à 6 500 salariés en 
deux ans. Avec un plan social 
de 689 emplois et un turnover 
de 500 emplois, ce serait plus 
de 1 000 emplois qui disparaî-
traient en France l’an prochain.

O. M.

Teleperformance 
licencie moins que prévu

Le groupe de centres d’appels a Þ nalement annoncé la sup-
pression de 689 emplois et non pas 834 comme il l’avait indiqué. 

À l’appel du syndicat SUD, des salariés de Teleperformance 
manifestent devant une agence SFR.
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L
e combat de François 
Korber, c’est d’obte-
nir un accès gratuit à 
la télévision pour tous 

les détenus en France. Au beau 
milieu du mois d’août, il a 
décidé de relancer l’offensive 
contre un système « inique, 
où aucun tarif n’est identique 
d’une prison à l’autre. Avec des 
abus manifestes, connus depuis 
des années ».

« La gratuité de la télévi-
sion dans les prisons était ins-
crite dans le projet de Robert 
Badinter, dès 1985, lors de leur 
installation. Mais cela ne s’est 
pas fait et, depuis, les prison-
niers subissent un véritable 
racket », dénonce François 
Korber. Un système de lo-
cation extrêmement onéreux 
pour des hommes bien sou-
vent miséreux. Depuis qu’il 
s’est lancé dans cette aven-
ture, ce militant hors norme 
a eu la satisfaction de voir les 
prix de location baisser de ma-
nière significative. « À la pri-
son de Melun, où la télévision 
coûtait 38 euros par mois en 
septembre 2007, on est passé à 
23 euros aujourd’hui, comme 
dans l’ensemble des prisons 
gérées par le public. Dans les 

établissements privés, à ges-
tion mixte, le montant est en 
principe de 16 euros, mais je 
sais qu’il est à 10 euros à Lille. 
Preuve supplémentaire, s’il 
en était besoin, que la marge 
bénéficiaire est grande ! »

Autre victoire : dans les 
maisons centrales et dans 
les centres de détention, les 
prisonniers ont aujourd’hui 
le droit d’acheter eux-mêmes 

leur propre téléviseur. Mais 
François Korber considère 
qu’il n’a pas gagné la guerre, 
à savoir la gratuité. « La té-
lévision, dans une cellule, est 
une arme antisuicide. Riche 
ou pauvre, chacun devrait y 
avoir accès. Elle devrait faire 
partie du “minimum carcé-
ral” remis à chaque homme 

entrant en prison. Il y a tel-
lement de pauvreté derrière 
les barreaux, et le travail y a 
quasiment disparu. »

L’homme écarte l’idée 
que sa revendication coûte-
rait beaucoup d’argent : le 
parc de téléviseurs existe, le 
câblage est réalisé, les pri-
sonniers, pauvres, devraient 
être exonérés de la redevance. 
De plus, l’argent ne manque 
pas. Et le militant de citer les 
cagnottes des « associations 
culturelles et sportives » des 
établissements pénitentiaires 
qui ont prospéré dans une 
totale opacité, grâce notam-
ment au prix des locations de 
téléviseurs, et qui ne sont pas 
réinvestis dans la culture. 

Mais une crainte nouvelle 
l’assaille : que les gestion-
naires des prisons se « rem-
boursent » sur la « cantine », 
les produits achetés par les 
prisonniers pour améliorer 
l’ordinaire. Alors, Robin des 
lois, son association, s’est lan-
cée dans une grande enquête 
sur le prix du pot de Nutella 
de 400 grammes. Étalon de 
l’inégalité de traitement entre 
établissements pénitentiaires.

DANY STIVE

Robin des lois veut la 
télé gratuite en prison

L’association de François Korber dénonce un système de location 
extrêmement onéreux pour des détenus bien souvent miséreux. 

37 000
C’est le nombre de  postes 
de télévision se trou-
vant en location dans les 
cellules des prisons fran-
çaises. Le pays compte 
 actuellement 61 353 per-
sonnes en détention.

LE CHIFFRE

« Nous avons un niveau de déÞ cit qui est excessif en France. Il ne faut pas avoir la mémoire d’un poisson 
rouge qui, au bout de deux secondes, a déjà tout oublié. » FRANÇOIS BAROIN, MINISTRE DU BUDGET.

N
icolas Sarkozy a 
sifflé la fin des va-
cances du premier 
ministre, François 

Fillon, de la ministre de l’Éco-
nomie, Christine Lagarde, et 
du ministre du Budget, Fran-
çois Baroin, en les convoquant, 
vendredi, au fort de Brégan-
çon, pour une réunion de pré-
rentrée. Au menu : déficit pu-
blic et croissance, et surtout le 
« coup de rabot » sur les niches 
fiscales. Un dossier épineux qui 
divise l’UMP et met sous ten-
sion assureurs, banquiers et 
promoteurs immobiliers. Sur 
les deux ans à venir, le gouver-
nement entend trouver 8,5 à 
10 milliards d’euros d’écono-
mies sur les 470 niches. Avant 
les vacances, Nicolas Sarkozy 
avait dit qu’il ne reviendrait 
pas sur la TVA à 5,5 % des res-
taurateurs, qui prive les caisses 
de 3 milliards d’euros, ni sur le 
crédit impôt recherche, 4 mil-
liards d’euros d’aubaine pour 
les grandes entreprises. Mardi, 
le journal les Échos a révélé 
un rapport de l’inspection 
générale des finances (IGF) 
qui met en cause l’efficacité 
de ces dispositifs appliqués aux 
revenus de l’épargne pour un 
coût de 11,5 milliards d’euros 
pour les finances publiques 
l’an dernier. La conclusion de 
l’IGF est sans appel : « Aucun 
objectif prioritaire ne se dégage 
de cette profusion de dispositifs 
fiscaux, qui se sont accumulés 
au fil du temps, sans logique 
ni cohérence identifiables. » 
Parmi la cinquantaine de 
niches examinées, on trouve 
les dispositifs visant à encoura-
ger la détention d’actions. Au 
total, 6 milliards d’euros sont 
apportés par l’État à ce titre. 

D’une part, constate l’IGF, 
ce montant n’a pas « encou-
ragé » les Français à placer 
en Bourse. D’autre part, « ce 
montant profite, pour 80 %, 
à la moitié la plus riche de la 
population, qui détient des ac-
tions pour diversifier son pa-
trimoine, et non pour réduire 
ses impôts », notent les Échos. 
Autre niche ne profitant qu’à 
57 % des salariés français tra-
vaillant principalement dans 

les grands groupes, l’épargne 
salariale prive l’État de 5 mil-
liards d’euros et a tendance 
à se substituer au salaire. De 
plus, ces sommes exonérées 
de cotisations sociales et pa-
tronales ne donnent pas de 
droits à pension de retraite. 
Seules les niches sur les livrets 
d’épargne, dont le produit sert 
à financer le logement social, 
seraient encore efficaces.

CLOTILDE MATHIEU

Seules les niches sur les livrets d’épargne, qui Þ nancent le logement social, semblent efÞ caces.

Les niches fiscales 
mises sur le gril

Au menu de la réunion convoquée par Nicolas Sarkozy vendredi 
à Brégançon, ces dispositifs ne sont pas tous menacés.

M
yc

h
e
le

 D
a
n
ia

u
/
A
FP

La réforme ou la dégradation, 
le chantage de l’agence Moody’s

« La réforme des retraites impliquant une hausse de l’âge 
de départ sera positive pour le crédit de la France. » Le 
message envoyé par l’agence de notation Moody’s est 
on ne peut plus clair. Les « milices privées du capital », 
comme se plaît à les appeler le secrétaire général de la 
CGT, Bernard Thibault, sont les vraies inspiratrices de la 
« réforme » Woerth. L’agence Moody’s donne bien acte à la 
France de ses efforts pour réduire les déÞ cits budgétaires 
et assure que sa note d’excellence, AAA, comme celle 
de l’Allemagne, de la Grande-Bretagne et des États-
Unis, « reste solide ». Mais elle prévient : « Le chemin à 
parcourir avant un abaissement de la note de ces pays 
s’est encore réduit. » Elle intime à la France de poursuivre 
ses efforts budgétaires, mais surtout de réussir sa réforme 
des retraites. « Partir plus tard à la retraite augmentera le 
revenu disponible des salariés, réduira donc leur épargne, 
ce qui stimulera la consommation, donc la croissance », 
afÞ rme-t-elle. « Un cercle vertueux sur lequel planche le 
gouvernement », commente le Figaro, trop heureux du 
coup de main. On voit là se dessiner la stratégie de Nicolas 
Sarkozy pour imposer sa réforme. On en aura une vision 
plus complète dès vendredi, quand il réunira François 
Fillon et les ministres de Bercy.  Mais, les Français qui ne 
veulent pas qu’on touche à leur retraite ont le moyen de 
riposter. Car s’il s’agit de « stimuler la consommation, donc 
la croissance », il y a mieux à faire que d’obliger les seniors 
à travailler plus longtemps. De bons salaires et des emplois 
stables y pourvoiront plus sûrement. D’immenses cortèges 
le 7 septembre peuvent le faire entendre au président de la 
République, quoi qu’en dise l’agence Moody’s.

OLIVIER MAYER
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